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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur l’opportunité de réviser le mode de calcul de l’indice de référence des 
loyers et de l’indice des loyers commerciaux. Il évalue notamment l’opportunité de ne plus les 
corréler à l’inflation et fait des propositions afin que son évolution protège mieux les locataires et 
soit mieux corrélée aux charges réelles des propriétaires bailleurs.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES propose la remise d'un rapport portant sur la révision 
du mode de calcul de l'Indice de référence des loyers (IRL) et de l'Indice des loyers commerciaux 
(ILC) afin notamment de mieux protéger les locataires de l'aggravation de la crise du logement et 
les entreprises du coût de loyers excessifs.
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L’IRL sert de base pour réviser les loyers des logements qu’ils soient meublés ou vides. Il fixe les 
plafonds d’augmentation annuelle des loyers que les propriétaires peuvent exiger de leurs locataires 
lorsque le bail comporte une clause de révision annuelle des loyers. L’évolution de l’IRL est définie 
chaque trimestre par l’Insee à partir de la moyenne de l’évolution des prix à la consommation hors 
tabac et hors loyers, sur les douze derniers mois.

L’ILC sert à plafonner les révisions de loyers commerciaux et à mettre en œuvre une indexation 
annuelle automatique des loyers des magasins. Il est calculé sur la base de l’inflation à hauteur de 
75 % et de l’évolution du coût de la construction à hauteur de 25 %.

Nous proposons en particulier d'étudier l'opportunité de ne plus corréler l'IRL et l'ILC à l'inflation et 
de réviser son mode de calcul pour qu'il soit mieux corrélé aux charges réelles des propriétaires 
bailleurs. Alors que la crise du logement est de plus en plus alarmante, il est urgent de trouver des 
solutions pour enrayer la précarisation des locataires et cesser d'alimenter l’augmentation de la rente 
des propriétaires, dans un contexte où 50% des logements en location sont déjà concentrés entre les 
mains de 3,5 % des ménages.


